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I n t r O tl  U c t i O n. 


Un  rapport  de  AUF.  Druokee,  Greven  et  Kruseman  sur  la 
question  du  logement  populaire,  publié  en  1896  par  la 
, „Socide  du  Bien  Public",  contient  un  exposé  concis  des 
raisons,  qui  après  1858  ont  forcé  la  plus  ancienne  de  nos 
sociétés  pour  la  construction  d’habitations  ouvrières  à 
suspendre  ses  travaux,  nommément  au  Jordaan  d'Amster- 
dam ).  Ln  même  temps  ce  rapport  fixe  l’attention  sur 
la  constitution  d’une  nouvelle  Commission,  ayant  donné 
naissance  a la  société  „ Jordaan",  laquelle  à son  tour  s’est 
mise  a.  1 œuvre  dans  ce  quartier,  s’engageant  sur  un  terrain 
dont  jusque  là  on  n avait  exploité  i.iu’une  petite  jiartie,  et 
se  pioposant  de  publier  plus  tard  les  résultats  de  son  travail, 
qui,  quels  qu’ils  tussent,  ne  pourraient  manquer  d’éveiller 
l’intérêt  de  quiconque  s’occupe  de  la  question  du  logement. 

Aujourd’hui,  cinq  années  s’étant  écoulées  depuis  les 
préliminaires  qui  précédèrent  la  fondation  de  la  société 
„Jordaan"  sus-mentionnée,  et  les  maisons  construites  par 
elle  ayant  ete  exploitées  durant  trois  ans,  la  Commission 
juge  le  moment  venu  pour  publier  les  motifs  qui  l’ont 
poussée  à cet  expériment,  ainsi  que  les  résultats  obtenus. 
Elle  tiouve  propice  par  excellence  le  moment  actuel  parce 

1)  Le  Jordaan  est  un  des  (luartie)-s  de  la  capitale  où  se  trouve  entassée  la 
population  ouvrière. 
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que  le  gouvernement  vient  d’introduire  un  projet  de  loi 
concernant  les  habitations  ouvrières,  ce  qui  mènera  forcé- 
ment à comparer  les  considérations,  que  renferme  l’exposé 
des  motifs,  aux  faits  et  aux  chiffres,  mis  au  jour  par 
les  ti'avaux  de  la  société.  Elle  espère  inviter  à cette  compa- 
raison en  publiant  les  données  suivantes. 

* 

♦ -K 

C’est  du  mot  expériment  que  nous  nous  servons  à dessein: 
en  effet  c’était  un  expériment,  rien  que  cela,  que  visait  la 
Commission. 

Quelle  que  pût  être  l’amélioration  apportée  par  l’exécution  de 
son  projet  dans  une  petite  partie  du  Jordaan  (le  champ  d’étude 

choisi  par  elle),  le  but  à atteindre  n’était  point  cette  améliora- 

« 

tiou-même,  mais  tout  ce  qu’on  pourrait  en  apprendre  et  en 
déduire,  tout  ce  que  mettrait  au  jour  cette  étude  pratique. 
Elle  désirait  éclaircir  certains  points  touchant  la  solution 
du  problème,  et  démontrer  si  les  difficultés,que  doit  entrainer 
inévitablement  l’extermination  des  réceptacles  de  misères 
et  de  maladies  dans  les  quartieis  populaires  de  nos  villes, 
sont  ou  ne  sont  pas  surmontables  dans  l’état  actuel  des 
choses.  C’est  surtout  par  rapport  à ce  dernier  point  que  la 
Commission  espérait  contribuer  à obtenir  enfin  une  réponse, 
fondée  sur  les  faits  et  sur  l'expérience,  à nombre  de 
questions  au  sujet  desquelles  on  avait  jusqu’alors  dû  se 
contenter  de  conjectures,  bien  moins  d’attention  et  d’étude 
ayant  été  consacré  à cette  partie  importante  du  problème 
qu’à  tout  ce  qui  y touchait  d’ailleurs. 

* * 

Parmi  ces  questions  elle  comptait  en  premier  lieu  les 
résultats  financiers  auxquels  aboutirait  son  expériment. 
Serait-il  possible,  dans  les  circonstances  données,  à des 
particuliers  ou  à des  associations  d’améliorer  à fond  les 
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logements  du  vieil  Amsterdam  sur  une  base  économique? 
Sinon , pourrait-on  se  iier  à ce  que  d’autres  suivissent 
l’exemple  donné,  pourvu  que  la  législation  en  matière 
d’expropriation  ne  continuât  pas  à admettre,  comme  base  du 
dédommagement  à payer  aux  expropriés,  l'usure  faite  par  les 
propriétaires  actuels  ? Ou  bien  faudrait-il  des  subsides  de  la 
part  de  l’état  ou  de  la  commune  pour  pouvoir  continuer 
en  grand  le  travail  d’amélioration  ? 

La  seconde  question  à laquelle  la  Commission  cherchait 
une  réponse  — touchant  de  près  à la  première,  et  certes 
non  la  inoins  importante  des  deux  —,  concernait  l'étendue 
du  mal  à combattre,  et  par  conséiiuent  aussi  l’étendue  des 
mesures  nécessaires  pour  le  vaincre.  Car  bien  qu’elle  sût 
que  dans  les  quartiers  populaires  d’Amsterdam  l’état  des 
logements  était  des  plus  déplorables,  il  lui  manquait  des 
données  péremptoires,  l’enquête  systémati(iue,  entreprise 
depuis  de  la  part  de  la  commune,  n’ayant  pas  encore  été 
commencée  alors.  Cette  enquête-même,  quoique  déjà  elle 
ait  mis  au  jour,  pour  une  partie  de  la  capitale,  les  données 
les  plus  exactes,  ne  saurait  démontrer  que  le  fondament 
de  maisons  bonnes  en  apparence  peut  être  absolument 
insuffisant.  Ce  n’est  que  par  démolition  qu’on  peut 
parvenir  à cette  démonstration,  et  comme  on  verra  dans 
les  chapitres  suivants,  c’est  par  là  en  effet  qu’on  s’en  est 
rendu  compte.  Aussi  a-t-on  constaté  que  le  mal  va  plus 
loin  encore  qu’on  ne  s’en  doutait. 

11  va  sans  dire  que  la  question  tant  discutée  déjà,  s’il 
faudrait  se  prendre  au  Jordaan  par  blocs,  ou  bien  si  une 
amélioration  partielle  serait  suffisante  à la  longue,  ne  tardait 
pas  à se  poser  aussi. 

L’expérience  acquise  a démontré  en  effet,  que  l’état  des 
choses  y est  tellement  compliqué  et  que  le  mal  y a pris 
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une  telle  extensiun  que  la  démolition  de  groupes  et  de 
blocs  entiers  de  maisons  s’impose  comme  le  seul  moyen 
pour  arriver  à une  amélioration  définitive.  Attendu  que 
dans  les  quartiers  populaires  les  maisons  ne  sont  non 
seulement  mauvaises  en  elles-mêmes  mais  tout  autant  par 
leur  voisinage  immédiat,  il  en  découle  qu’en  opérant  par 
maisons  on  ne  saurait  attaquer  le  mal  par  la  racine, 
à moins  qu’on  n’agisse  avec  la  plus  grande  circonspection. 
Une  amelioration  partielle  ne  saurait  être  réellement 
salutaire  à moins  qu’on  ne  se  rende  absolument  compte 
du  danger  auquel  on  s’exposerait  en  la  précipitant,  et  qu’en 
parfaite  connaissance  de  cause  on  n’ait  la  patience  et 
l’esprit  systématique  pour  n’agir  que  pas  à pas.  Il  est 
vrai  qu’en  rebâtissant  et  en  restaurant  de  mauvaises 
maisons  on  augmentera  dans  la  plupart  des  cas  tant  soit 
peu  le  bien-être  des  locataires,  mais  cette  amélioration  ne 
s’étendant  pas  aux  maisons  contiguës,  on  ne  parviendra 
qu’à  un  semblant  de  prospérité  dans  un  quartier  qu’il  faudra 
pourtant  démolir  tôt  ou  tard.  De  la  sorte  on  empêcherait 
plutôt  qu’on  ne  favoriserait  une  amélioration  à fond. 

S’il  faut  se  résoudre  à une  complète  démolition,  le  terrain 
déblayé  se  prêtera-t-il  à la  construction  de  bâtiments  con- 
venables? On  verra  dans  un  des  chapitres  suivants  que  la 
Commission  a été  forcée  de  modifier  ses  projets  primitifs, 
le  terrain  ne  possédant  pas  la  profondeur  qu’exigeait 
l’exécution  de  son  dessein.  C’est  malgré  elle  qu’elle 
s’y  est  vue  contrainte,  sa  ferme  conviction  étant  qu’une 
amélioration  par  blocs  offrirait  la  meilleure  occasion  pour 
changer  les  alignements  dans  cette  partie  de  la  ville.  Le 
.Jordaan  s’y  prêterait  par  excellence  à cause  de  ses  larges 
canaux  comblés,  ou  à combler  encore,  et  de  ses  rues 
parallelles  étroites  et  sombres.  En  élargissant  les  rues  et 
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en  rétréciïssant  les  canaux,  on  obtiendrait  l’avantage  que  la 
commune  pourrait  établir  entre  le  canal  et  la  rue  parallelle 
une  profondeur  permettant  d'y  construire  des  bâtiments 
répondant  aux  besoins  du  quartier,  et  que  désormais,  en 
Axant  les  dimensions  des  logements  etc,  d'une  maison  à 
bâtir,  on  ne  serait  pins  entravé  par  le  manque  de  profon- 
deur du  terrain  disponible. 

On  craindra  peut-être  que  cette  mesure,  ne  fût-ce  que 
temporairement,  ne  donne  lieu  à une  irrégularité  choquante. 
On  peut  en  ce  moment-même,  en  visitant  le  Jordaan,  se 
convaincre  que  cette  crainte  est  exagérée.  Dans  la  ,,Anjeliers- 
straat”  on  trouve  une  dizaine  de  maisons  bâties  environ 
deux  mètres  en  arrière  de  l’alignement:  cela  donne  une 
sorte  de  petites  cours  séparées  de  la  rue  par  des  grilles. 
Cette  interruption  dans  la  longue  rue  étroite  offre  une  vue 
plutôt  agréable  et  ne  peut  causer  d’ennui  à personne.  Des 
maisons  temporairement  en  saillie  du  côté  des  canaux  com- 
blés frapperaient  l’œil  moins  agréablement;  mais  peu  importe 
en  regard  du  grand  avantage  qu’on  obtiendrait  petit  à 
petit:  un  quartier  d’ouvriers  dont  toutes  les  rues  auront 
une  largeur  sufAsante,  De  plus  on  réduirait  le  njal  à un 
minimum  en  rebâtissant  le  Jordaan  en  grand  d'une  façon 
régulière  et  in-interrompue,  d’un  bloc  à l’autre.  Et  même  s’il 
fallait  pour  la  transformation  complète  de  cette  partie  de 
la  ville  un  siècle  ou  davantage  encore,  n’oublions  pas  qu’en 
gardant  les  mêmes  alignements  on  prêtera  le  Aanc  à la 
critique  de  la  postérité.  Ignorant  le  fait  que  jadis  le  Jordaan 
en  même  temps  que  des  rues  a possédé  des  canaux, 
elle  recevra  une  impression  singulièrement  étrange  d’un 
quartier  d’ouvriers  où  l’on  trouvera  des  rues  bien  plus 
larges  que  partout  ailleurs  à Amsterdam,  mais  qui  seront 
llanquées  de  deux  rues  parallelles  si  péniblement  étroites 
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que  l’air  et  la  lumière  n’y  entreront  qu’à  peine.  Inutile  de 
démontrer  plus  amplement  pourquoi  la  commune,  si  elle 
se  décide  à la  mesure  proposée  ci-dessus,  ne  saurait  s’y 
résoudre  assez  tôt. 

La  Commission  ne  s’est  pas  occupée  de  la  question,  com- 
ment à la  longue  pourvoir  aux  besoins  des  habitants  les 
plus  indigents,  c.-à.-d.  de  ceux  qui  payent  un  loyer  — ou 
qui  ne  le  payent  pas  — pour  un  logement  qu’on  ne  peut 
pas  (lualilier  du  nom  d’habitation  humaine.  Elle  était 
persuadée  qu’elle  ne  serait  pas  à-même  de  bâtir  pour  cette 
catégorie,  mais  elle  croyait  pouvoir  compter  sur  ce  que 
ces  locataires,  qu’elle  serait  forcée  de  déplacer,  trouveraient 
un  abri  dans  le  voisinage  le  plus  ])roche. 

C’est  pourquoi  elle  se  borna  à trouver  la  solution  du 
problème,  comment  bâtir  dans  la  vieille  ville,  sur  des 
bases  économiques,  d’une  façon  salubre  et  pratique,  pour 
cette  grande  catégorie  d’ouvriers  (jui  i)euvent  payer  régu- 
lièrement leur  loyer,  mars  qui  ne  sont  pas  en  état  de  payer 
les  prix  élevés,  exigés  ordinairement  dans  des  maisons 
neuves  et  bonnes.  Elle  savait  ({u’une  grande  partie  des 
ouvriers  a une  prédilection  prononcée  pour  la  vieille  ville, 
préférence  qui  s’explique  par  le  voisinage  des  ateliers  et 
par  toutes  sortes  de  circonstances  secondaires.  On  avait 
constaté  d’ailleurs  que  malgré  la  construction  de  nouveaux 
quartiers  d’ouvriers  à la  périphérie  de  la  capitale,  la  vieille 
ville  ne  s’était  point  dépeuplée.  Pour  ces  raisons  la  Com- 
mission était  convaincue  que,  quels  que  fussent  les  loge- 
ments bâtis  pour  les  classes  ouvrières  dans  les  quartiers 
excentriques,  les  vieilles  demeures  démolies  à l’intérieur 
de  la  ville  devraient  être  remplacées  par  des  logements 
à bon  marché,  qui  en  effet  seraient  suffisamment  recher- 
chés, pourvu  qu’ils  fussent  arrangés  convenablement  et 
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que  les  loyers  fussent  à peu  près  égaux  à ceux  ayant  cours 
clans  le  quartier. 

La  Commission  n'ignorant  pas  de  quelle  sorte  de  logements 
le  quartier,  qu'elle  avait  en  vue,  avait  le  plus  besoin,  savoir 
des  logements  à une  seule  chambre,  il  s’agissait  pour  elle 
d’en  trouver  un  bon  type,  iiue  jusque  là  les  particuliers 
comme  les  associations  avaient  cherché  en  vain.  Il  est 
bien  évident  qu’en  abandonnant  aux  constructeurs  de  spécu- 
lation le  soin  de  hxer  ce  type,  on  s’expose  aux  suites  les 
plus  désastreuses,  témoin  le  quartier  Van  Lennep,  bâti  depuis 
une  quinzaine  d'années.  Ce  quartier,  pas  trop  mauvais  en 
apparence,  contient  tant  de  logements  mal  construits  comme 
mal  divisés,  qu’on  doit  s’attendre  à ce  ([ue  sous  [leu  le 
service  d’inspection  communal  aura  à déplacer  le  terrain 
de  son  activité  du  centre  de  la  ville  aux  ciuartiers  exté- 
rieurs. On  y a suivi  le  système  suivant:  à chaque 
étage  deux  logements,  contenant  chacun  une  chambre 
avec  cuisine  et  alcôve;  les  alcôves  adossées  les  unes  aux 
autres,  sans  espace  entre  les  deux;  entre  les  deux  cuisines 
le  corridor  et  l’escalier,  tous  deux  également  dépourvus 
d’air  et  de  lumière;  dans  ce  corridor  un  cabinet,  générale- 
ment à l’usage  des  deux  logements  et  sans  contact  immédiat 
avec  l’air  du  dehors,  ce  qui  le  rend  non  seulement  mal- 
propre, mais  encore  fort  obscur. 

C’est  que  la  construction  d’un  groupe  de  loge- 
ments à une  seule  c h a m b r e f o r m e en  soi  un 
problème,  dont  la  solution  présente  des  diffi- 
cultés nombreuses  et  très  sérieuses. 

Bien  qu’il  eût  été  désirable  de  procurer  à chaque  famille 
un  logement  entièrement  isolé,  la  Commission  ne  pouvait 
y songer  à cause  des  frais  énormes  qu’une  telle  construc- 
tion entraînerait;  elle  était  donc  contrainte  d’adopter  le 


système  des  casernes.  Mais  vu  les  grands  torts  de  ce  système, 
elle  tenait  à trouver  le  moyen  de  les  restreindre  autant 
({ue  possible. 

Les  désavantages  de  rhabitation  en  commun  d’une  seule 
maison  par  un  nombre  de  familles  relativement  grand 
étaient  évidents,  yurtout  en  temps  d’épidémie  le  système 
des  casernes  offre  du  danger:  en  premier  lieu  au  point  de 
vue  hygieni(4ue,  à cause  de  la  transmission  de  l’infection; 
en  second  lieu  au  point  de  vue  social,  en  donnant  lieu  à 
de  fréiiuentes  absences  d’école,  puisque  la.  loi  en  interdit 
la  fréquentation  à un  enfant  vivant  dans  une  maison  où  une 
maladie  infectueuse  vient  de  se  déclarer.  De  plus  le  système 
des  casernes  ne  saurait  garantir  suffisamment  la  tranquillité 
et  le  repos,  conditions  salutali'es  à une  existence  digne  de 
1 homme  : les  familles  d’ouvriers,  nombreuses  le  plus  souvent, 
habitant  un  espace  limité,  ne  connaissent  que  de  nom  le 
repos  et  la  tranquillité  ; à plus  forte  raison  faut-il  empêcher 
qu’on  n’y  porte  atteinte  du  dehors.  D’ailleurs  la  Commission 
jugeait  désirable  pour  chaiiue  famille  séparément  de  jouir 
tl  une  liberté  aussi  complète  que  possible,  et  elle  ne  pouvait 
méconnaître  que  le  système  des  casernes  offre  des  difficultés 
a.  ce  point;  d’autre  [lart  elle  était  convaincue  ciu’on  ne 
saurait  surmonter  les  autres  difficultés  ciue  par  une  excel- 
lente surveillance.  Ce  n’est  que  forcément  qu’elle  s’est 
résolue  d’adopter  ce  système,  en  tâchant  autant  que  pos- 
sible d’en  éviter  les  inconvénients. 

Il  va  sans  dire  que  la  Commission  ne  voulait  exécuter 
son  projet  qu’en  observant  ces  conditions  essentielles  : qu’on 
bâtirait  d’une  façon  solide,  que  la  construction  et  les 
matéria,ux  seraient  de  bonne  qualité. 

En  outre  elle  était  d’avis  qu’une  société  d’habitations 
ouvrières  ne  doit  pas  se  borner  à construire  des  logements 
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bons  et  pratiques,  mais  ([u’après  la  construction  s'ouvrirait 
pour  elle  un  nouveau  champ  d’activité;  elle  aurait  à iirendre 
en  mains  elle-mêmé  le  soin  et  l’entretien  des  bâtiments, 
l’expérience  ayant  démontré  combien  vite  dépérissent  de 
bons  logements  par  suite  d’entretien  négligé. 

Encore  espérait-elle,  en  chargeant  de  l’administration  nue 
femme  instruite  et  cultivée,  trouver  réponse  à la  question,  s’il 
était  recommandable  de  suivre  l’exemple  (jue  nous  donnent 
l’Angleterre  et  l’Amérique,  où  on  attache  une  grande  valeur 
à ce  mode  de  surveillance  des  logements  d’ouvriers,  tant  au 
point  de  vue  pécuniaire  qu’en  ce  qui  regarde  le  côté  moral  et 
humanitaire:  elle  tenait  à prouver  que  cette  mesure  méritait 
d’être  introduite  chez  nous.  Mais  elle  visait  davantage  encore. 
Elle  s’attendait  à ce  que  l’administratrice,  ayant  une  juste 
conception  de  sa  tâche,  étudierait  à fond  la  question  du 
logement;  en  visitant  régulièrement  ses  locataires  pour 
percevoir  le  loyer,  elle  pénètre  régulièrement  dans  leur  vie 
de  famille  et  parvient  à connaître  nombre  de  détails  néces- 
sairement ignorés  de  ceux  qui  sont  étrangers  à la  vie  du 
peuple.  La  solution-même  du  problème  des  logements  i)opu- 
laires  ne  saurait  qu’en  profiter. 

* * 

La  Commission  espère  prouver  dans  les  chapitres  suivants 
que  plus  d’une  hypothèse,  adoptée  comme  point  de  départ, 
était  juste;  on  y trouvera  en  outre  la  solution  de  mainte 
question  irrésolue  jusqu'  alors.  Les  réponses,  données 
jusqu’à  présent  à ces  iiuestions,  n’étaient  justihées 
que  par  des  considérations  et  des  hypothèses  vagues; 
d’autant  [ilus  la  Commission  se  réjouit  d’avoir  enhn  à sa 
disposition  des  faits  et  des  chiffres  fondés  sur  l’expérience. 
Sa  conclusion  hnale  s’accorde  si  complètement  avec  la 
déclaration  du  Gouvernement  dans  l’exposé  des  motifs  du 
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projet  de  loi  sus-mentionné,  qu’elle  n’hésite  point  de  l’adopter 
comme  sienne.  La  voici  textuellement:  , d’expérience  a 
proiiTé  que  sans  rintervention  de  l’autorité  centrale  on  ne 
peut  parrenir  à une  içiiérlson  définitive;  il  est  presque 
impossible  de  transforincr,  sans  expropriation,  des  quartiers  sales 
et  malsains  et  des  centres  trop  populeux  en  des  quartiers 
lariïes  et  frais  avec  des  log’enients  convenables;  à cette  fin 
il  faut  nécessairement  élargir  la  loi  d’expropriation;  mais  on 
ne  pourra  s'attendre  à une  amélioration  définitive  que  si  les 
elforts  de  rinitiative  privée  trouveront  un  appui  financier  dans 
des  subsides  de  l’état  et  de  la  eommune.” 


L’a  n c i c n n e c o n cl  1 1 i o n . 


Le  champ  d'activité  choisi  pour  l’expériment  u'était 
point  un  terrain  arbitraire;  au  contraire  la  Commission 
avait  agi  avec  soin  et  prudence  en  se  décidant  à un  groupe 
de  maisons  qui  répondait  aux  conditions  posées  par  elle. 

Quelles  étaient  ces  conditions?  En  premier  lieu  le  terrain 
devait  être  un  type  représentatif  du  vieil  Amsterdam;  la 
Commission  espérait  ainsi  éclaircir  la  condition  générale 
de  ces  quartiers,  et  mettre  en  évidence  que  l’état  de 
choses  actuel  ne  peut  durer. 

En  d’autres  termes,  il  lui  fallait  un  certain  nombre  de 
maisons,  donnant  sur  deux  voies  de  communication  paral- 
lelles,  et  entre  les  façades  de  derrière  desquelles  se  trouveraient 
un  grand  nombre  de  lots  enclos  ’ ),  c.  à.  d.  un  terrain  où  les 
maisons  ne  seraient  non  seulement  mauvaises  en  elles- 
mêmes,  ne  répondant  pas  aux  plus  modestes  exigences 
d’une  demeure  habitable,  mais  encore  mauvaises  par  leur 
voisinage  immédiat. 

Pareil  terrain  n’était  point  difficile  à trouver;  on  n’a  qu’à 
regarder  le  plan  d’Amsterdam  pour  trouver  aussitôt,  dans 


1)  Sous  ce  nom  nous  comprenons  des  maisons  bâties  sur  îles  espaces  de  terrain 
destinés  primitivement  a des  jardins  et  se  trouvant  entre  deux  voies  de  com- 
munication parallelles  consécutives. 
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le  Jordaan  sui-tout,  nombre  d’emplacements  où,  en  couvrant 
de  batiments  les  espaces  destinés  primitivement  à des 
jardins,  on  a pour  ainsi  dire  condensé  le  mal. 

Le  terrain,  sur  lequel  la  Commission  a fixé  son  choix  après 
1 a,voii'  comjiaré  a d'autres,  et  dont  elle  n’est  parvenue  à 
s’empa.i'ei'  (lu’avec  bien  de  la  peine  et  (iu’a.près  grande  perte 
de  temps,  satisfait  aux  conditions  énumerées,  comme  vont 
le  prouver  les  données  suivantes. 

Sur  une  surface  de  40  M.  de  long  à 44  M.  de  lai'ge  se 
trouvaient  six  ruelles  tri’s  étroites  aboutissant  à de  petites 
cours;  des  maisonnettes  étaient  situées  dans  ces  ruelles  et 
dans  ces  cours,  tamlis  (jue  deux  i)etites  mes  encore  donnaient 
accès  a.  un  lot  enclos.  Sui'  87  maisons,  se  trouvant  sur  ce 
terrain,  il  y en  avait  21  d’enclos,  tandis  que  sur  181  loge- 
ments, se  trouvant  dans  ces  maisons,  il  y en  avait  47 
situés  sur  des  terrains  enclos.  Cela  fait  donc  86  pourcent: 
86  des  logements  de  ce  petit  groui)e  étaient  serrées 
entre  les  maisons  de  la  Coudsbloemstraat  et  de  la  Linden- 
gi'acht,  les  seules  destinées  primitivement  à être  mises  en 
ca)nsti-uctiün. 

Kn  comparant  ces  données  à celles  publiées  dans  le 
Rapport  du  service  sanitaire  communal  d’Amsterdam  de 
1897  — ce  service  comprenant  depuis  1896  une  section  de 
surveillance  hygiénique  des  terrains  bâtis  —,  on  verra  que 
dans  le  bloc  de  maisons,  examiné  par  cette  section,  il  y en 
a 19  d’enclos;  même  si  ce  bloc,  dont  par  hasard  les 
nouvelles  maisons  de  la  société  „Jordaan"  font  partie,  était 
encore  dans  son  ancienne  condition,  il  n’y  aurait  eu  d’enclos 
(jue  21  f'/o  des  logements,  ce  qui  prouve  suffisamment 
(pi’en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  bâtiments  le  terrain 
acquis  était  parmi  les  plus  mauvais.  Mais  il  ne  s’ensuit 
pas  (lu’il  faille  le  ranger  parmi  les  exceptions.  La  raison 


Terrain  enclos  entre  la  Lindengracht  et  la  Goudsbloemstraat. 


que  dans  une  assez  grande  partie  du  .Tordaan  les  enclntaires 
ne  montent  qu’à  19  c’est  que  le  mal  n’y  a pas  partout 
les  mêmes  proportions. 

De  la  surface  de  1806  àl-,  1546  il-  étaient  bâtis.  En 
espace  non  bâti,  y compris  toutes  les  ruelles  et  toutes  les 
cours,  il  restait  donc  242  M-,  ce  qui  fait  18  'lo.  t^u’on 
considère  (lue  le  libre  espace  n'était  point  concentré  mais 
morcelé  sur  17  points  différents,  et  on  pourra  se  faire  une 
idée  de  la  façon  plus  qu'insuffisante  dont  l’air  et  la  lumière 
pénétraient  dans  la  majorité  des  logements. 

Les  maisons  les  plus  grandes,  au  nombre  de  seize,  donnaient 
pour  la  moitié  sur  la  Liudengracht,  pour  l'autre  moitié  sur 
la  Goudsbloemstraat.  En  passant  par  le  canal  ou  par  la 
rue.  on  ne  se  serait  point  douté  des  conditions  déplorables 
cachées  derrière  ces  façades  relativement  en  bon  état  : la 
vérité  est  qu'à  une  seule  exception  près,  ces  maisons 
étaient  tout  aussi  mauvaises  que  le  reste  des  maisonnettes 
situées  dans  les  ruelles  ou  dans  les  cours,  on  ne  saurait 
assez  fixer  l’attention  sur  le  faux  semblant  de  prospérité 
relative  qu’ont  pour  le  spectateur  superficiel  la  plupart  des 
maisons  du  .Joi'daan,  ce  qui  fait  que  l'immense  étendue  du 
mal  ne  frappe  pas  la  vue.  Des  maisons  bonnes  en  apparence, 
avec  des  façades  montées  nouvellement,  cachent  souvent 
les  conditions  les  plus  scandaleuses;  dans  les  quartiers 
populaires  de  notre  ville,  plus  encore  qu'ailleurs  ]‘ieut-être,  il 
faut  savoir  distinguer  l’apparence  de  la  réalité. 

Ainsi,  comme  nous  venons  de  le  dire,  parmi  toutes  ces 
maisons  achetées  il  n’y  en  avait  qu'une  seule,  qui  satisfit 
à des  exigences  modérées;  et  encore  le  fondament  de  celle- 
ci,  située  dans  la  Goudsbloemstraat  et  rebâtie  il  y a cinq  ans 
environ,  se  montra  dans  une  condition  telle  qu'il  a fallu 
renoncer  au  dessein  primitif  de  la  laisser  debout. 
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Avant  (le  passer  à une  description  détaillée  des  maisons, 
disons  (.lu’au  point  de  vue  artistique  on  n'a  rien  perdu  à 
la  démolition  de  ces  vieux  logements.  Aucune  des  maisons 
n’offrait  la  moindre  beauté  d’architecture,  aucune  des  façades 
ne  ]wuvait  se  vanter  de  quelque  détail  décoratif  digne  d’être 
nommé,  tandis  qu’en  fait  de  couleur  et  de  forme  le  tout 
n’était  point  un  bel  ensemble.  Ce  n’était  pas  une  belle 
partie  du  Jordaan  qu’on  allait  démolir.  Les  lots  enclos  étaient 
situés  dans  des  ruelles  qui,  longues  de  12  1\J.  en  moyenne, 
n’étaient  guère  plus  larges  que  d’un  M.  environ,  quoique 
s’élargissant  parfois.  Dans  un  seul  cas  favorable,  où  pareille 
ruelle  atteignait  une  largeur  de  4.5  M.,  on  avait  déjà 
remplacé  la  dénomination  de  irielle  par  le  nom  pompeux 
de  cour. 

Inutile  de  dire  ([ue  les  logements  situés  à ces  passages 
étroits  manquent  absolument  d’air  et  de  lumière.  De  tels 
passages  sont  d’une  hauteur  excessive  par  rapport  à leur 
largeur;  il  ne  sont  presque  qu’une  fente  entre  deux  murs 
où  la  lumière  ne  pénètre  presque  jamais,  tandis  que  la 
nuit  tout  y est  plongé  dans  la  plus  profonde  obscurité. 
Les  murs,  en  tant  qu’ils  ne  sont  pas  interrompus  par 
des  fenêtres  ou  des  portes,  sont  sales  et  humides;  il  n’y  a 
pas  de  conduits  pour  l’eau  de  pluie  et  les  eaux  de  ménage; 
le  pavé  est  défectueux  — et  penser  qu’une  cinquantaine 
de  personnes  ont  à passer  régulièrement  par  une  telle 
entrée  pour  atteindre  leur  logement! 

Les  propriétaires  des  maisons  situées  au  „Jakobsgang” 
avaient  le  plus  profité  du  terrain.  Là,  sur  un  espace  primitif 
de  186.50  M^,  on  avait  bâti  des  maisonnettes  couvrant 
155.60  ce  qui  fait  ■%  du  terrain.  C’est  ici  que  se  trouvait 
la  plus  petite  des  maisons  démolies,  occupant  3.20  M.  de 
long  à 1.50  M.  de  large. 


Ruelle  dite  .iJacobsgaiig' 
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En  ce  qui  concerne  les  logements,  que  contenaient  les 
maisons,  la  Commission  en  a trouvé 
11  avec  boutique, 

20  à deux  pièces, 

100  à une  seule  pièce  '),  dont  70  donnant  sur 
la  rue  ou  sur  le  canal  et  30  donnant  sur  les  cours. 

De  ces  181  logements  il  y en  avait 

au  rez-de-chausseé  31 
au  l®!'  étage  36 
ail  2'®»'®  „ 38 

au  3i®mo  „ 20 

au  4i®m®  „ 6 

Le  nombre  d’habitations  souterraines  se  montait  à deux, 
situées  toutes  les  deux  a la  Lindengraclit  ; dans  l’une  (une 
boutique  de  friandises!)  l’eau  couvrait  le  plancher  de  deux 
pouces.  La  Commission  a compté  22  mansardes;  de  plus 
elle  a trouvé  3 logements  sui'  un  galetas.  Inutile  de  dire 
qu’il  faut  ranger  ces  derniers  parmi  les  plus  misérables,  et 
qu’ici  l’intention  des  propriétaires  de  tirer  le  maximum 
de  profit  de  leur  propiiété,  d’exploiter  autant  iiue  possible 
l’espace,  se  manifestait  le  plus  clairement. 

Quant  à la  surface  des  logements,  le  plus  grand  à deux 
pièces  était  de  34  üD,  tandis  ({ue  le  plus  petit  occui»ait 
14.40  ML  En  moyenne  la  surface  était  de  22.5  ML 
Le  plus  grand  logement  à une  seule  pièce  était  de  26  j\[- 
— un  cas  exceptionnel  —,  tandis  que  le  plus  jietit  n’occupait 
que  6.60  M-,  ce  qui  hélas,  n’était  ]ioint  une  exception.  En 
moyenne  la  surface  était  de  14  ML 

Outre  que  les  chambres  n’étaient  donc  pas  grandes,  leur 


1)  En  (léciivaut  raucienne  condition  nous  oinitloyons  lo  tonne  „lo^annont  a 
une  seule  pièce”  dans  le  sons  otmit  du  mot.  c.  a,  d.  un  logement  a une 
seule  chambre  sans  rien  de  plus. 


O 
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hauteur  laissait  bien  à désirer;  une  seule  avait  3 M.  de 
haut,  mais  toutes  les  autres  étaient  plus  basses  : 41  étaient 
d’une  hauteur  de  2.50  M.  ou  au-delà,  tandis  que  les  autres 
91  n’atteignaient  pas  ce  minimum.  Il  y avait  des  chambres 
de  2 M.,  de  1.90  M.,  de  1.86  M.  ; un  logement  dans  une 
maisonnette,  située  dans  une  ruelle  et  habitée  par  une 
femme  avec  cinq  enfants,  ne  mesurait  même  que  1.75  M. 
depuis  le  plancher  jusqu’au  dessous  des  poutres. 

Inutile  d’insister  que  dans  des  logements  d’une  hauteur 
tellement  insuffisante  la  lumière  laissait  beaucoup  à désirer, 
surtout  dans  les  chambres  de  derrière  des  maisons  donnant 
sur  le  canal  ou  sur  la  rue,  l’air  et  ki  lumière  leur  étant 
presque  totalement  enlevés  par  les  maisons  bâties  sur 
le  terrain  enclos,  dont  les  murs  touchaient  presque  aux 
façades  de  denière. 

Nulle  part  on  n’avait  établi  des  moyens  d’aération,  des 
grils  manquant  absolument;  la  ventilation  devait  donc  se 
faire  partout  en  ouvrant  la  fenêtre  ou  la  porte,  mesure 
qui  ne  saurait  être  efficace  dans  un  logement  à une 
seule  pièce,  adossé  à un  autre  logement  sans  le  moindre 
espace  entre  les  deux,  avec  un  manque  absolu  d’air  du 
dehors. 

Les  escaliers  et  les  corridors  étaient  insuffisants  sans 
aucune  exception.  De  même  l’éclairage  de  ces  passages, 
suffisant  dans  neuf  des  cas  seulement,  était  absolument 
mauvais  dans  tous  les  autres:  comme  règle  générale,  la 
porte  du  dehors  fermée,  l’escalier  et  les  corridors  étaient 
plongés  dans  l’obscurité.  La  proportion  entre  la  hauteur  et 
la  largeur  des  degrés  d’escalier  était  ordinairement  de 
0.22  M.  à 0.10  M.  ; rarement  elle  était  plus  favorable.  Les 
cloisons  séparant  les  logements  étaient  par  exception  en 
demi-brique,  quelquefois  en  mur  de  plâtre,  mais  presque 


Ruelle  dite  „Suikerbakkersgang'’. 
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toujours  en  bois,  contribuant  beaucoup  à ce  ([u’on  entendait 
des  deux  côtés  ce  qui  se  passait  cliez  les  voisins.  Dans 
la  plupart  des  cas  les  planchers  en  bois  (à  une  seule 
exception  près,  où  il  était  en  juerre)  servaient  en  même 
temps  de  plafond  à la  chambre  située  au-dessous.  L’insuffi- 
sance de  cette  séparation  sautait  aux  yeux  pai'  les  nombreux 
coulages  qui  s’ensuivaient. 

125  des  logements  avaient  un  conduit  d’eau  potable,  64 
seulement  possédant  un  robinet  à eux,  tandis  que  le  reste 
en  partageait  l’usage  avec  d’autres,  de  sorte  que: 
dans  26  logements  le  locataire  partageait  l’usage  d’un 

robinet  avec  ....  1 autre, 

„ 1’-^  „ avec H autres, 

» n V 16  „ 

48  des  logements  avaient  un  évier,  tandis  tiue 

dans  22  logements  le  locataire  devait  le  partager 

avec 1 autre, 

» 12  „ „ 8 autres, 

et  que  „ 54  il  n’y  en  avait  point. 

Le  nombre  des  lieux  d’aisance  était  moindre  encore 
que  celui  des  robinets  et  des  éviers. 

25  des  logements  possédaieni  chacun  un  privé, 
dans  2 „ „ le  locataire  devait  le  partager 

avec  un  autre, 

lOd  „ „ il  manquait  entièrement. 

104  familles  n’avaient  donc  point  de  privé;  comme  con- 
séquence inévitable  la  Commission  a trouvé  dans  tous 
ces  logements  de  simples  seaux  à ordures.  D’ordinaire 
on  les  avait  placés  dans  la  chambre-même,  parfois 
dans  une  armoire,  quelquefois  au  gi'enier.  Souvent  sans 
couvercle,  pour  la  plupart  répandant  de  l’odeur,  vidés 
seulement  quand  cette  odeur  devient  insupportable,  ces 
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seaux  donnent  lieu  aux  conditions  les  plus  choquantes. 
Dans  un  cas  même  la  Commission  a trouvé  le  seau  placé 
directement  derrière  le  fauteuil  d’une  femme  très  âgée. 
Ajoutons  que  les  locataires  doivent  descendre  ces  seaux 
par  de  misérables  escaliers  usés  pour  en  vider  le  contenu 
dans  le  tombereau  du  service  communal  ou  dans  le  canal 
le  plus  proche,  et  on  pourra  se  faire  une  idée  de  l’état 
dégoûtant  des  choses. 

Touchant  d’un  seul  mot  les  lits  '),  disons  qu'ici  comme 
presque  partout  du  reste,  jusque  dans  les  bons  logements, 
il  y en  avait  trop  peu,  de  sorte  que  dans  la  plupart  des 
cas  les  locataires  devaient  en  partie  coucher  par  terre. 

La  Commission  a.  ti'ouvé  dans  66  logements  1 lit, 

„ 68  „ 2 lits, 

„ 2 „ 3 „ 

En  outre  beaucoup  des  lits  étaient  anguleux  et  petits; 
dans  quelques  cas  deux  lits  étaient  placés  à la  suite  l’un 
de  l'autre,  chacun  long  de  1.80  M.  et  pourtant  n’ayant 
ensemble  qu’une  longueur  de  8.20  M.  : c’est  que  l’un  se 
trouvait  en  partie  au-(lessous  de  l'autre. 

Avant  d’en  finir  avec  l'ancienne  condition  il  n’est  peut- 
être  pas  sans  intérêt  de  mettre  en  rapport  le  nombre  de  lits 
avec  le  nombre  d’habitants  des  logements  à une  ou  à 
(leux  i>ièces. 

Dans  ceux  à une  seule  pièce  la  Commission  a trouvé: 

1 lit  2 lits 

8 fois  sur  une  famille  de  1 pers.  1 fois  sur  une  famille  de  1 pei’s. 
14  2 8 2 

h :4  4 U 

JJ  JJ  JJ  JJ  JJ  ” JJ  ^ JJ  JJ  JJ  JJ  JJ  JJ 


1)  Ces  lits  en  bois,  d'après  une  coût  unie  du  pays  qui  du  reste  lieureuseinent 
commence  a se  perdre,  forment  une  espèce  d’armoires  avec  une  porte  fermante 
ou  rideaux. 


Partie  (lo  rancienno  ruiKiitiini, 
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6 fois  sur  une  famille  de  4 pers.  7 fois  sur  une  famille  de  4 pers. 

Ü fi  ^ 

O M n n ?)  n ^ 11  11  n 11  11  ’l 

“i  n M ïJ  11  71  6 JJ  8 JJ  JJ  JJ  JJ  JJ  6 JJ 

„ 1 


1 


11 

11 

n 


Il  11 


11 

11 

11 


Il  9 


Il  11 

Il  11  n 11  11 

1 n 11  11  11  11 

1 Q 

Les  logements  à deux  pièces,  y compris  ceux  avec 
boutique,  contenaient: 

1 lits  2 lits 

1 fois  sur  une  famille  de  2 pers.  1 fois  sur  une  famille  de  1 pers. 

2 
1 
1 

1 11 


Il  •! 

^1  11 

11  11 

11 


11 

11 


11 

11 


11 


11  11 
n 6 „ 


1 „ 

1 „ 

2 .. 


J)  3 „ 

4 

11  ^ 11 


» 5 


6 II  II  II  II  II  ^ Il 

2 lits  B lits 

1 fois  sur  une  famille  de  7 pers.  1 fois  sur  une  famille  de  11  pers. 

O go  ^ 

^ Il  11  11  11  11  ^ îi  ^ Il  11  11  11  11  ^ Il 


Peut-on  encore  apres  ces  données  s’étonner  que  la  plus 
grande  partie  des  habitants  étaient  forcés  de  coucher  i)ar 
terre?  Inutile  d’insister  que  cela  est  peu  favorable  à la 
salubrité,  à l’ordre  et  aux  bonnes  moeurs. 

Si  la  Commission  se  borne  à ces  données,  c’est  ([u’elle 
peut  renvoyer  au  Eapport  cité  ci-dessus  du  service 
sanitaire  communal  d’Amsterdam  quiconque  désire  s’instruire 
davantage  sur  l’état  et  le  caractère  général  des  logements 


du  Jordaan. 

En  terminant  ce  chapitre  elle  se  croit  obligée  de  hxer 
encore  une  fois  l’attention  sur  les  faits  nombreux  témoignant 
du  désir  des  propriétaires  de  tirer  autant  de  profit  possible 
de  leur  propriété.  Souvent  un  logement,  destiné  primitive- 
ment à une  seule  famille,  avait  été  subdivisé  dans  un 


nombre  excessif  de  logements  des  plus  défectueux  par 
suite  de  cet  âpre  esprit  d’usure.  Nombre  de  faits  indéniables 
prouvent  que  cet  esprit  d'usure  allait  son  train,  et  continue 
à se  manifester,  sans  être  entravé  de  la  moindre  façon. 

La  vérité  est  que  généralement  les  anciens  logements 
ont  fait  sur  la  Commission  l’attristante  impression  de 
mauvais  entretien,  de  négligence  et  de  malpropreté. 
Naturellement  et  heureusement  il  y avait  des  exceptions, 
mais  ces  exceptions  étaient  rares.  Les  plaintes  sur 
l’entietien  insuffisant  ou  entièrement  négligé  étaient 
presiiue  unanimes;  et  il  va  sans  dire  que  le  propriétaire,  ne 
prenant  pas  le  moindre  soin  de  l’entretien  des  logements, 
ne  peut  manquer  de  décourager  le  locataire. 

Aussi,  après  avoir  visité  les  anciens  logements,  la  Commis- 
sion était  profondément  pénétrée  de  l’intluence  déplorable 
qu’exerce  i]-révocablement  sur  les  habitants  un  mauvais 
logement  mal  entretenu;  elle  était  convaincue  de  la  nécessité 
absolue  de  nettoyer  à fond  cet  étable  d’Augias  tombé  entre 


ses  mains. 


SOCIÉTÉ  „JORDAAN”,  Façade  de  derrière  Goudsbloemstraat. 


La  nouvelle  eonditiun. 


En  bâtissant  des  habitations  ouvrières,  il  faut  avoir  en 
vue  en  premier  lieu  que  les  constructions  d’aujourd'hui 
ne  doivent  pas  seulement  servir  à la  génération  présente, 
mais  seront  exposées  à la  critique  de  la  postérité.  Il  ne 
suffit  donc  point  de  se  demander  (luelles  sont  les  exigences 
de  l'ouvrier  actuel,  mais  encore  comment  il  faut  construire 
pour  satisfaire  à des  exigences  modérées  de  la  génération 
suivante. 

En  partant  de  ce  principe,  il  va  sans  dire  iiue  la  Commis- 
sion considérait  comme  l'idéal  du  logement  ouvrier  une 
maisonnette  entièrement  isolée  pour  chaque  famille.  Inutile 
cependant  d’ajouter  qu'elle  ne  pouvait  penser  à réaliser 
cet  idéal,  vu  que  les  prix  des  terrains  ont  énormément 
haussé  ces  derniers  temps,  et  que  ces  prix  ainsi  que  les 
frais  de  construction  ne  peuvent  être  répartis  sur  un  nombre 
suffisant  de  logements  qu’en  les  bâtissant  les  uns  au-dessus 
des  autres.  La  construction  de  maisonnettes  isolées  étant 
exclue,  fallait-il  se  résoudre  à construire  des  maisons- 
casernes?  Le  système  des  casernes  a des  avantages  indéni- 
ables, surtout  pour  le  côté  financier  du  problème;  non 
seulement  la  construction,  mais  encore  l’entretien  exigent 
des  dépenses  considérablement  inférieures.  Cependant  bien 
des  objections  se  présentaient;  dans  l’introduction  de  notre 
rapport  nous  nous  sommes  déjà  efforcés  de  les  indiquer. 
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Aussi  suffit-il  de  répéter  que  la  Commission  s’est  mise  à 
tâche  d’éviter  autant  que  possible  les  inconvénients  de  ce 
système,  tant  en  construisant  un  nombre  relativement 
grand  d’escaliers  et  de  corridors  qu’en  séparant  systémati- 
quement les  différents  logements. 

Elle  commença  par  laisser  un  libre  espace  entre  les 
maisons  donnant  sur  la  Lindengraclit  et  celles  donnant  sur 
la  Goudsbloemstraat;  mais  ici  se  présentait  la  difficulté  de 
rendre  cet  espace  aussi  grand  que  possible  tout  en  ne 
rétrécissant  point  au-dessous  d’un  minimum  la  surface  de 
chatjue  logement.  Elle  a fini  par  fixer  à 11.66  M.  l’espace 
intermédiaire;  plus  tard  toute  cette  surface  a été  divisée  en 
16  petits  jardins,  assignés  aux  différents  logements  du 
rez-de-chaussée. 

11  fut  décidé  de  bâtir  des  logements  tant  à une  seule 
cluimbre  (lu’à  deux  chambres,  d’une  i)art  pour  se  conformer 
a ce  qu’on  avait  trouvé  dans  les  anciens  logements  et  afin 
de  bâtir  [lour  la  même  catégorie  d’ouvriers  (jue  ceux  logés 
da,ns  le  voisinage,  d’autre  part  parce  que  la  profondeur 
du  terrain  ne  permettait  pas  de  bâtir  à la  Lindengraclit 
comme  dans  la  Goudsbloemstraat  deux  séries  de  logements 
à une  seule  chambre.  Par  conséquent  on  a construit  à la 
Lindengraclit  des  logements  à deux  chambres,  dans  la 
Goudsbloemstraat  des  logements  à une  seule  chambre  ')• 
Quant  aux  premiers  il  était  facile  d’isoler  complètement 
ceux  du  rez-de-chaussée  (dont  quatre  furent  arrangés  en 
magasins),  tandis  ([ue  chaque  grou[)e  de  trois  logements 
des  étages  supérieurs  devait  se  contenter  d’une  entrée 


1)  Relevons  ijue  ces  logements  à une  seule  chambre,  contenant  non  seule7nent 
une  grande  pièce  mais  encore  une  petite  cuisine  et  une  petite  chambre  à coucher, 
ne  corresijondent  pas  a ceux  de  l’ancienne  condition  portant  a tort  le  nom 
do  „logements  a une  seule  pièce”. 


et  d’un  escalier  en  commun,  chaque  logement  toutèfois 
ayant  un  petit  vestibule  à soi. 

La  division  des  logements  à deux  chambres,  dont  du  reste 
la  construction,  aux  yeux  de  la  Commission,  était  la  moins 
importante,  offrait  moins  de  difficultés  naturellement  que 
celle  des  logements  à une  seule  chambre.  La  chambre 
de  derrière,  destinée  à être  chambre  de  famille,  fut  fixée 
à 16  M-,  tandis  qu’on  réserva  12  M-  pour  la  petite  chambre 
de  devant,  qui  très  probablement  servirait  de  salon.  Ici,  comme 
dans  la  chambre  de  derrière,  on  a placé  un  lit  ce  qui, 
avec  un  troisième  placé  dans  le  vestibule  isolé,  en  faisait 
trois,  séparés  les  uns  des  autres.  Une  cuisine  ouvrant  sui' 
le  balcon,  auquel  la  chambre  de  derrière  donnerait  accès 
également,  devait  compléter  la  construction  dn  logement. 
La  lumière  pénétrerait  librement  dans  les  escaliers  et  dans 
les  corridors,  les  fenêtres  de  la  façade  de  devant  leur 
fournissant  l’air  et  la  lumière. 

La  construction  des  logements  dans  la  Goudsbloemstraat 
était  plus  conijiliquée;  ici,  comme  à la  Lindengracht,  on  a 
constiuit  8 maisons,  dont  7 uniformes  entre  elles,  tandis  qu'on 
en  construisit  une  un  peu  différemment,  craignant  que 
sans  cela  elle  n’ôtàt  l’air  et  la  lumière  aux  maisons 
contiguës,  qui  n’avaient  pas  été  achetées  par  la  Commission. 
Chacune  de  ces  7 maisons  devrait  contenir  4 logements 
de  devant  et  4 de  derrière,  dont  2 de  plein  pied,  tandis 
qu’il  faudrait  atteindre  les  2 X logements  des  étages 
supérieurs  par  deux  escaliers  différents,  de  sorte  que 
chaiiue  palier  ne  servirait  (ju’à  une  seule  famille.  Les 
logements  de  devant  et  ceux  de  derrière  dans  la  Gouds- 
bloemstraat ont  donc  été  pourvus  d’escaliers  séparés. 


1)  Voir  l’annotation  a la  page  20. 


26 


solution  qui,  pour  autant  ([ue  nous  sachions,  n’a  pas  encore 
été  appliquée  ailleurs. 

Le  devis  de  cette  construction  a été  fait  par  l’architecte 

de  façon  à ce  que  deux  lots,  c.  à.  d.  16  logements,  soient 

groupés  autour  d’une  cour. 

Le  but  de  cette  cour  est: 

1'-’.  de  séparer  les  logements  de  devant  et  ceux  de 
derrière,  afin  que  cha(iue  logement  à une  seule 

chambre  reçoive  l’air  et  la  lumière  des  deux  côtés 

et  qu’on  puisse  y faire  passer  un  bon  courant  d’air 
(dans  beaucoup  de  maisons  nouvellement  construites 
les  logements  de  devant  et  ceux  de  derrière  sont  au 
contraire  adossés  les  uns  a.ux  autres); 

2".  de  fournir  l’air  et  la  lumière  aux  4 escaliers  donnant 
sur  cette  cour; 

8'^’.  de  taire  entrer  l’air  et  la  lumièi'e  dans  2 cuisines, 
dans  2 chambres  à coucher  et  dans  4 privés  sur 
chaque  étage; 

4".  de  pouvoir  tonner  2 petites  cours  pour  les  logements 
au  rez-de-chaussée  ; 

5'\  de  gagner  de  l’espace  pour  faire  6 balcons  pour  6 
logements  des  étages  supéiieurs. 

Les  grands  avantages  de  ces  cours  sautent  aux  yeux, 
mais  elles  ne  man(|ueraient  pas  d’offrir  des  inconvénients  si 
on  n avait  apporté  des  soins  extrêmes  à empêcher  le  contact 
entre  les  différents  locataires.  Si  on  n’avait  mis  du  verre 
mat  dans  les  fenêtres  des  escaliers,  et  si  d’ailleurs  on  ne 
les  avait  construites  de  façon  à pouvoir  server  uniquement 
à l’accès  de  l’air  et  de  la  lumière,  le  résultat  aurait  été  en 
parfaite  opposition  au  principe  d’isolement  des  logements, 
énoncé  ci-dessus  comme  éminemment  désirable. 

La  Commission  convient  que  le  verre  mat  ne  laisse  pas 


pénétrer  complètement  l:i  lumière;  si  elle  avait  pu 
construire  de  plus  grandes  cours,  elle  aurait  probablement 
pu  en  grande  partie  éviter  cet  inconvénient.  iMais  maigre 
ce  désavantage  elle  n’a  pas  hésité  à donner  la  préférence 
à des  fenêtres  non  transparentes. 

Quant  à la  grandeur  des  logements,  la  Commission  jugeait 
que  — déduction  faite  pour  les  lits,  les  armoires,  la  cuisine 
et  le  vestibule  ^ l’espace  libre  de  la  chambre  devait  être 
de  16  M-  au  moins,  et  la  hauteur  de  2.80  M.  environ.  A 
son  grand  regret  elle  n’a  pu  aller  au-delà  de  ce  dernier 
chiffre,  jusqu’à  3 Al.  par  exemple,  comme  elle  l’aurait  désiré: 
les  réglements  sur  la  hauteur  des  bâtiments  en  proportion 
avec  la  largeur  de  la  rue,  ainsi  que  les  frais  de  construc- 
tion nécessairement  plus  élevés,  l’en  ont  retenue.  En  second 
lieu  elle  tenait  à ce  que  la  chambre  fût  carrée  autant  (jiie 
possible,  sans  des  angles  rentrants  ou  en  saillie,  et  qu’un 
des  lits  fût  un  [leu  plus  grand  ({ue  d’ordinaire,  afin  de 
former  pour  ainsi  dire  une  toute  petite  chambre  à 
coucher,  si  possible  avec  ventilation  par  le  mur  extérieur. 
Elle  se  représentait  cette  chambrette  tout  à fait  isolée 
des  autres  lits  situés  dans  la  chambre  commune,  sup})0- 
sant  que  les  parents  se  la  réserveraient  à eux-mêmes,  et 
qu’ils  apprécieraient  un  lit  séparé  en  cas  de  maladie  ou 
de  travail  de  nuit. 

En  tâchant  de  faire  les  chambres  aussi  grandes  que 
possible,  la  Commission  a suivi  le  principe  contraire 
quant  aux  cuisines,  diminuant  leurs  dimensions  à dessein 
pour  empêcher  qu’on  ne  s’en  servît  comme  chambre  à 
manger.  Elle  s’opposait  ainsi  à un  penchant  blâmable,  mais 
assez  compréhensible  du  reste,  des  femmes  (et  non  seulement 
des  femmes  d’ouvrier)  de  tenir  une  chambre  „en  ordre”, 
de  préférence  encore  la  plus  belle  et  la  plus  grande,  ne 


s'en  servant  que  comme  garde-meubles,  et  par  contre  se 
contentant  elle-même  et  leur  famille  d’une  toute  petite 
chambre  pour  l’usage  quotidien.  La  Commission  tenait  à 
combattre  cet  abus  dans  les  logements  à une  seule 
cliambre. 

iai  cuisine  fut  donc  arrangée  de  manière  à ne  pouvoir 
servir  que  de  cuisine  ou  de  lavoir.  C’est  pourquoi  chacune 
a été  pourvue  d’une  cheminée,  tandis  qu’on  plaça  égale- 
ment un  foyer  dans  la  chambre;  à la  Lindengracht,  vu 
l'impôt,  dans  l’une  des  deux  chambres  seulement.  Ajoutons 
(pie  la  Commission,  après  une  enquête  sérieuse,  s’est 
décidée  à ne  point  appliquer  le  système  des  cuisines  en 
saillie.  Elle  avait  constaté  (iue  ce  système  empêche  la 
lumière  de  pénétrer  dans  la  chambre  voisine,  tout  en  nui- 
sant naturellement  à l’espace  libre  entre  les  maisons. 

La  Commission  s’est  efforcée  tout  spécialement  à bien 
diviser  le  logement,  croyant  devoir  mettre  en  ligne  de 
compte  la  façon  dont  probablement  il  serait  habité  et  dont 
les  meubles  etc.,  seraient  placés.  L’architecte  a donc  tâché 
de  réserver  un  maximum  d’espace  libre  (pii,  situé  près  de 
la  tenêtre,  serait  le  centre  d’habitation.  Quant  aux  chemi- 
nées, au  lieu  de  les  placer  au  milieu  de  la  chambre,  on 
les  a placées  de  manière  à agrandir  autant  que  possible 
un  pan  de  muraille  ininterrompu. 

i)e  telles  considérations  paraîtront  peut-être  de  peu  d’im- 
portance au  liseur  sui»erficiel  ; cependant  on  ne  saurait 
leur  accorder  trop  d’attention.  11  importe  beaucoup  en 
véi'ité  d’arranger  avec  un  soin  extrême  un  espace 
relativement  petit,  devant  servir  à toutes  sortes  d’occu- 
pations du  ménage.  Nombre  de  logements  construits  de 
nos  jours,  bons  d’ailleurs,  ne  prouvent  (^ue  trop  souvent 
hélas,  que  cette  vérité  a été  négligée. 


En  insistant  ci-dessus  sur  les  avantages  qu’offrent  les 
cours,  nous  avons  nommé  comme  tel  la  possibilité  d’aérei' 
des  deux  côtés  les  logements  donnant  sur  ces  cours  et  d’y 
faire  passer  un  courant  d’air;  de  plus  des  valves  ont  été 
placées  dans  tontes  les  chambres  et  dans  les  cuisines,  ainsi 
que  des  grils  d’aération  au-dessus  de  tous  les  lits  pour  en 
favoriser  la  fraîcheur. 

Tous  les  logements  ont  été  pourvus  de  trois  lits,  à l’excep- 
tion de  ceux  de  devant  au  rez-de-chaussée  de  la  Goudsbloem- 
straat  ciui  n’en  ont  que  deux,  la  surface  disponible  (contrai- 
rement aux  autres  logements  ils  ne  sont  que  de  12  1\I2) 
ne  pei'mettant  pas  d’y  ajouter  un  troisième,  fin  ne  reconnait 
pas  encore  généralement  (lu’un  bon  logement  d’ouvrier  doit 
contenir  au  moins  trois  lits.  Et  pourtant  ce  nombre  n’est 
point  superflu;  au  contraire  il  est  absolument  indispensable 
dans  toute  famille  avec  des  enfants  des  deux  sexes.  Néan- 
moins il  n’y  a que  peu  de  sociétés  d’habitations  ouvrières 
qui  ont  veillé  à cette  nécessité. 

11  va  sans  dire  qu’on  a établi  dans  toutes  les  cuisines 
un  robinet  d’eau  et  un  évier;  de  plus  chaque  logement 
a été  pourvu  d’un  privé  à lui.  Ces  privés  sont  tous  adossés 
au  mur  extérieur,  leur  situation  la  plus  favorable  étant 
dans  le  petit  vestibule  entre  la  porte  extéiieure  et  celle  de  la 
chambre  M.  Dans  la  plupart  des  cas  cependant  c’est  parla 
cuisine  qu’on  a accès  au  privé.  Cette  solution  n’cst  point 
heureuse;  seulement  c’était  la  seule  possible,  si  on  voulait 
se  conformer  au  principe  qu’avant  tout  les  piîvés  doivent 
être  en  contact  direct  avec  l’air  du  dehors. 

A la  question  des  privés  se  rattache  celle  du  transi»urt 


1)  Nous  avons  déjà  mentionné  qno  cliaquo  logement  a nn  iiotit  vestilnile 
lui  appartenant. 


des  immondices  et  spécialement  du  ])lacement  des  fosses 
d’aisances.  On  peut  les  placer  : 

It*  sons  la  maison-même; 

2'j  sous  la  cour,  entre  les  nraisons  par  conséquent; 

30  en  dehors  des  maisons  sous  la  rue. 

11  est  évident  qu’au  point  de  vue  hygiénique  le  premier 
système  est  absolument  condamnable,  le  moindre  défaut 
dans  les  fosses  ou  dans  les  conduits  amenant  les  gaz 
jusque  dans  les  maisons. 

Mieux  vaut  le  second  système,  mais  ici  encore  le  même 
danger  se  présente,  quoique  pas  au  même  degré,  surtout 
dans  des  constructions  moins  solides  et  moins  scrupuleuse- 
ment exécutées,  tandis  qu’en  cas  de  curage  les  maisons 
voisines  en  éprouveront  une  influence  nuisible. 

C’est  le  troisième  système  qui  sans  doute  est  le  meilleur 
dans  les  circonstances  données;  il  importe  pour  la  salubrité 
publique  d’évacuer  les  immondices  au  dehors  des  loge- 
ments, la  commune  ayant  alors  à les  recevoir  dans  son 
réseau  où  aboutissent  les  tuyaux. 

Ce  système  dernier  est  beaucoup  plus  coûteux  que  le 
second;  d’abord  par  les  frais  d’installation,  mais  surtout  par 
ce  qu’il  faut  payer  un  impôt,  dit  „precario”,  pour  les  fosses 
d’aisances  — plus  coûteux,  mais  décidément  meilleur  au 
point  de  vue  hygiénique.  Or  la  Commission  étant  d’avis 
que  l’intérêt  des  locataires  devait  luimer  la  question  d’éco- 
nomie, elle  a fait  placer  les  fosses  d’aisances  en  dehors 
des  maisons,  c’est-à-dire  sous  la  rue. 

il  nous  reste  à fixer  l’attention  sur  un  détail  important, 
savoir  les  balcons.  La  Commission  ne  saurait  avec  assez 
d’empressement  conseiller  à toute  société  et  à tout  particulier 
d’ajouter  des  balcons  aux  logements  d’ouvriers,  et  non  seule- 
ment à ceux  de  deux  chambres  (on  les  y applique  souvent 
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déjà),  mais  tout  autant  et  plutôt  même  aux  logements  d’une 
seule  chambre.  Car  ces  balcons,  servant  aux  besoins  les  plus 
divers,  permettent  de  garder  bien  plus  propres  les  logements 
qu’on  ne  saurait  le  faire  sans  cela.  On  y épluche  des  légumes, 
on  y fait  la  lessive,  en  un  mot  on  s’y  livre  à toutes  sortes 
d’occupations  qui  amèneraient  le  désordre  dans  la  chambre 
commune,  tandis  que,  le  travail  fini,  c’est  sur  le  balcon 
encore  qu’on  se  repose  et  qu’on  se  rafraîchit  les  jours  de 
grande  chaleur.  Aussi  l’expérience  a-t-elle  prouvé  que  les 
locataires  apprécient  énormément  les  balcons,  surtout  quand 
ils  donnent  sur  les  jardinets. 

En  ajoutant  que  chaque  balcon  contient  un  tour-de- 
chat  menant  au  logement  d’à  côté;  qu’aux  greniers  on 
en  a également  établi  ; que  les  greniers  sont  divisés  en 
plusieurs  parties  par  du  treillage,  de  sorte  que  chaque 
locataire  dispose  d’une  partie  de  grenier  isolée,  séparée 
du  reste  par  une  cloison  ; que  tous  les  logements  ont  des 
plafonds  peints;  et  que,  pour  cause  de  propreté,  la  tenture 
a été  collée  sur  les  murs  — nous  croyons  avoir  mentionné 
les  détails  les  plus  intéressants.  Passons  maintenant  en 
revue  les  anciens  et  les  locataires  actuels. 


Les  anciens  locataires  et  les 
locataires  actuels. 


Des  181  logements,  achetés  par  la  Commission,  elle  n’en 
a.  trouvé  d’habités  que  1Û3.  Ces  103  familles  comprenaient 
ensemble  438  personnes,  chaque  famille  comptant  donc  4 
à 5 membres.  Cinq  fuis  une  chambre  était  habitée 
jiar  une  seule  personne,  tandis  (|ue  comme  maximum  une 
chambre  en  abritait  onze. 

Cn  aurait  tort  de  croire  que  les  plus  grandes  familles 
habitaient  les  plus  grands  logements;  souvent  c’était  le 
contraii'e.  Ainsi  un  des  plus  grands  logements  à deux  pièces 
était  habité  par  une  femme  seule,  tandis  que  le  logement 
le  plus  petit,  ayant  une  surface  de  4.80  M'-^,  était  liabicé 
par  la  veuve  d’un  chef  d’école  avec  sa  fille  et  son  petit- 
enfant.  Dans  un  des  plus  petits  logements  à une  seule  pièce 
logeaient  six  adultes  et  deux  enfants,  l’espace  de  6.60  M- 
ne  servant  non  seulement  de  demeure  à 8 personnes,  mais 
encore  de  magasin  de  haillons.  La  Commission  demandant 
aux  locataires  comment  huit  })ersunnes  parvenaient  à se 
coucher  dans  un  espace  aussi  limité,  il  lui  fut  répondu 
que  deux  couchaient  dans  le  lit  unique,  qu’une  femme 
adulte  avec  son  enfant  se  servait  d’un  fauteuil  (à  siège  de 
carton),  tandis  que  les  quatre  autres  couchaient  par  terre. 
Et  encore  faillait-il  chaque  soir  sortir  le  poêle  pour  que 
chacun  eût  sa  place!  En  outre  une -grande  partie  de  cette 
demeure  humaine  (?),  qui  n’avait  qu’une  hauteur  de  2.30  M., 


était  occupée  par  des  coirles  tendues  en  divers  sens  et 
servant  de  séchoir  pour  des  chiffons.  Quand  donc  disparaî- 
tront des  conditions  aussi  déshonorantes  poiu'  la  société? 


Un  des  problèmes  les  plus  difficiles  pour  quiconque 
s occupe  pratiquement  delà  question  du  logement  populaire, 
consiste  à établir  ce  qu’il  faut  faire  des  anciens  habitants 
en  évacuant  les  maisons  à démolir.  Avouons  que  sui-  ce 
point  notre  expérience  ne  nous  a rien  enseigné. 

Dès  le  début  il  nous  a paru  impossible  de  louer  les  nou- 
veaux logements  au-dessous  de  fl.  1.70  par  semaine;  pai- 
conséquent  ceux  des  locataires,  ({ui  payaient  de  fl.  0.60  à 
fl.  1.70,  ne  pourraient  se  présente]’  comme  nouveaux  locataires. 
Un  examinant  les  anciens  loyers,  la  Commission  a constaté 
que  sur  les  103  logements  habités  il  y en  avait  49  (.[ui  i-ap- 
portaient  fl.  1.70  ou  plus;  50  des  locataires  payaient  donc 
un  loyer  inférieur. 

Cependant  la  future  administratrice  a visité  tous  les  anciens 
locataires,  leur  annonçant  qu’ils  pourraient  se  présenter  poui' 
les  nouveaux  logements  et  qu’on  leur  accorderait  la  priorité 
s’ils  répondaient  aux  conditions  posées  par  la  Commission. 
Des  103  familles  on  a fini  par  n’en  accepter  que  neuf  comme 
nouveaux  locataires.  \oilà  un  nombre  bien  minime; 
seulement,  une  année  et  demie  s’étant  écoulées  depuis 
la  démolition  des  anciennes  maisons,  ils  s’étaient  tous 
pourvus  de  nouveaux  logements  et  avaient  eu  le  temps 
de  s’y  enraciner.  Quant  aux  plus  indigents  des  anciens 
locataires,  l’administratrice  s’est  informée  s’ils  avaient  trouvé 
un  logement  au  même  prix  que  celui  payé  jusque  là: 
ils  en  avaient  presque  tous  trouvé  pour  le  même  prix  dans 
des  ruelles.  Avouons  que  plus  d’un  logement  occupé  par  eux 
était  plus  misérable  encore  que  celui  qu’ils  venaient  de  quitte)-. 
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92  familles,  comprenant  521  personnes,  se  sont  établies 
dans  les  nouveaux  logements.  Ce  nombre  dépasse  celui 
de  l’ancienne  condition.  N’oublions  pas  cependant  qu’il 
s’agissait  alors  de  103  familles,  tandis  qu’il  y avait  de  la 
place  (?)  pour  131.  En  comptant  4 personnes  sur  chacun  de 
28  logements  inoccupés,  ou  trouve  que  438  -[-  112  = 550 
locataires  ont  été  remplacés  par  521,  c’est-à  dire  par 
environ  le  même  nombre  que  celui  des  anciens  locataires '). 
Comme  maximum  des  enfants  par  famille  on  a admis  le 
nombre  de  six  pour  les  logements  à une  seule  chambre  et 
le  nombre  de  sept  pour  ceux  à deux  chambres  quoique 
dans  certains  cas  si)éciaux  on  pùt  s’écarter  de  cette  règle. 

Les  métiers  des  nouveaux  locataires  indiquent,  à une  seule 
exception  près,  qu’ils  appartiennent  à la  classe  ouvrière. 

Les  conditions  imposées  aux  nouveaux  locataires  étaient 
de  payer  régulièrement  le  loyer  et  de  bien  soigner  le  loge- 
ment; en  général  ces  conditions  ont  été  sufhssamment 
remplies. 

En  mentionnant  ci-dessus  l’impossibilité  pour  les  anciens 
habitants  de  devenir  locataires  des  nouveaux  logements, 
nous  n’avons  dit  qu’un  mot  des  loyers;  il  n’est  point 
superflu  de  nous  y arrêter  un  moment  encore.  11  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que,  si  d’une  part  le  capital  doit  obtenir 
une  rente  modérée,  d’autre  [)art  le  loyer  exigé  ne  doit 
point  surpasser  les  moyens  de  ceux  à qui  les  logements 
sont  destinés.  Dans  notre  cas  spécial  où  l’on  construisait 
dans  le  Jordaan,  dans  un  quartier  recheixhé  par  ceux 
seuls  qui  se  sont  pour  ainsi  dire  enracinés  dans  ce 

1)  Il  est  remarquable  en  eflet,  vu  l'entassement  des  bâtiments  avant  la 
démolition,  que  le  nombre  des  personnes  habitant  les  nouveaux  logements  soit 
U peu  près  le  même  que  celui  des  anciens  logements.  Ce  fait  s’explique  par 
la  plus  grande  élévation  des  nouvelles  maisons  et  par  la  division  pratique  de 
l’espace  disponible. 
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milieu,  la  Commission  avait  avant  tout  à envisager  le 
second  côté  du  problème.  Et  cela  non  seulement  dans 
l’intérêt  des  habitants,  le  but  étant  de  construire  des  loge- 
ments qui  leur  conviendraient,  mais  tout  autant  dans  l’intérêt 
de  la  société  elle-même,  la  Commission  jugeant  peu  probable 
que  des  personnes  plus  aisées  viendraient  de  préférence 
habiter  la  Goudsbloemstraat.  En  haussant  les  prix  des  loyers, 
elle  courrait  donc  le  danger  de  ne  point  trouvei'  de 
locataires. 

Elle  examina  les  loyers  des  logements  analogues  du  même 
quartier,  tant  a une  seule  chambi'e  qu’à  deux  chambres, 
et  à l’aide  de  ces  données,  en  les  mettant  en  rapport  avec 
les  revenus  probables  des  futurs  locataires,  elle  fixa  des 
loyers  équitables  à ses  yeux.  C’est  ainsi  qu’elle  s’est  décidée 
à demander  fl.  1.70  comme  minimum  pour  un  logement  de 
deiiière  à la  Goudsbloemstraat,  et  fl.  3.40  comme  maximum 
pour  un  logement  au  rez-de-chaussée  de  la  Lindengracht 
(non  compris  quatre  logements  avec  bouti(iue,  situés  à ce 
canal,  qui  ont  été  loués  fl.  5.25). 

Quoiqu’on  ait  tenu  compte  du  revenu  probable  des 
locataires,  il  paraît  que  la  plupai't  d’entre  eux  dépensent 
pour  le  loyer  'q  à comme  exception  ',7  de  leur  revenu; 
souvent  cette  proportion  est  plus  défavorable  encore,  puisque 
dans  certains  cas  '/;j  du  revenu  passe  au  loyer.  Voilà  de 
tristes  chiffres,  qui  démontrent  la  grande  place  que  tient 
le  loyer  dans  le  budget  de  l’ouvriei'.  En  même  ternies 
cependant  ils  prouvent,  que  bien  des  ouvriers  se  refusent 
d’autres  jouissances  poiu-  se  procurer  une  bonne  habitation, 
ce  qui  donne  lieu  d’espérer  que  la  conviction  de  la  grande 
influence,  qu’exerce  un  logement  bon  et  pratique,  se  répandi'a 
de  plus  en  plus. 


Le  côté  financier. 


p]n  se  mettant  à l’œuvre,  la  Commission  avait  prévu 
qu’elle  ne  parviendrait  qu’avec  grande  peine  à s’emparer 
des  maisons  qu’elle  avait  en  vue  et  qui  appartenaient 
à différents  propriétaires.  En  effet  ce  n’est  que  grâce  à des 
circonstances  favorables  que  son  courtiei'  a réussi  à décider 
à la  vente  tous  les  propriétaires.  Ce  résultat  n’a  été  obtenu 
qu’à  l’appui  d’un  d’eux,  qui  désirait  vendre  sa  propriété 
et  qui  a pu  exercer  une  certaine  pression  sur  les  autres. 

Si  le  courtier  avait  pu  profiter  de  chaque  occasion  qui 
se  présentait,  pour  ensuite  en  attendre  une  nouvelle,  on  se 
serait  emparé  de  bien  des  lots  à meilleur  marché.  Seulement 
la  Commission  ne  pouvait  l’y  autoriser,  devant  s’assurer 
de  tout  le  terrain  nécessaire  avant  de  se  décider  à l’achat, 
pour  ne  point  laisser  des  maisons  incohérentes  sur  les  bras 
de  ceux  ([ui  avaient  promis  leur  appui  financier.  Il  fallait 
donc  attendre  qu’on  pût  tout  acheter  en  même  temps, 
Malgré  les  contrats  d’achat  provisoires,  obtenus  des 
différents  propriétaires,  la  Commission  devait  craindre  qu’elle 
ne  parviendrait  pas  à détourner  le  danger  sus-mentionné. 
Certains  propriétaires  augmentaient  arbitrairement  leurs 
exigences,  et  l’un  des  vendeurs,  qui  avait  fonctionné 
comme  mandataire  du  propriétaire,  n’était  même  pas  en 
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état  de  livrer  l'immeuble:  ce  dernier,  qui  en  attendant 
avait  changé  d’intention,  prétendait  que  sa  signature  avait 
était  contrefaite!  Ce  n’est  qu’àprès  beaucoup  de  perte  de 
temps  et  de  sacrifices  financiers,  et  après  avoir  intenté  un 
procès  à un  des  habitants,  que  la  Commission  a enfin 
réussi  à s’emparer  de  tout  le  terrain  qu’il  lui  fallait. 

Les  propriétaires  étaient  pour  la  plupart  de  petits  bourgeois, 
qui  avaient  placé  leurs  épargnes  dans  ces  maisons;  cepen- 
dant il  y avait  aussi  parmi  eux  des  capitalistes.  Quant 
aux  rentes  qu’ils  avaient  tirées  de  leur  propriété,  la  Com- 
mission à son  grand  regret  ne  peut  en  fixer  le  chiffre. 

Les  prix  d’achat  des  différents  lots  ont  varié  de  tl.  22.96 
à fl.  171.05  par  M-.  En  moyenne  la  Commission  a donc 
payé  fi.  81.23  par  M^. 

Le  Conseil  Municipal  a cédé  gratuitement  les  allées 
appartenant  à la  ville.  En  ajoutant  la  surface  de  ces  allées 
(115.70  M-)  à celles  obtenues  par  achat  (1690.30  Mfi,  et  en 
additionnant  les  prix  payés  aux  propriétaires  et  les  autres 
frais  portés  sur  ce  compte,  on  trouve  qu’il  a été  dépensé 
fi. 80.90  par  M-.,  et  que  la  Commission  a payé: 

aux  propriétaires fi.  137.300.— 

au  courtier,  aux  notaires,  comme  impôt  . - 6.158.80 
en  dédommagements,  en  procès  etc.  . . - 2.70tl.06'’’ 

Total  ....  fi.  146.158.865 

Ces  frais  de  dédommagements  etc.,  s’élevant  à un  chiffre 
assez  considérable,  sont  dûs  en  premier  lieu  aux  diffi- 
cultés d’achat,  dont  nous  venons  de  parler;  en  second  lieu 
ils  ont  servi  à faire  évacuer  les  logements.  La  plupart 
des  habitants  avaient  refusé  de  paitir  de  bon  gré  ; il  fallait 
donc  agir  par  voie  légale  pour  les  y contraindre  ou  leur 
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payer  des  dédommagements,  ce  (lui  revenait  encore  <à 
meilleur  marché. 

Des  dédommagements  ont  été  également  accordés  à 
difîérents  boutiquiers,  la  Commission  étant  d’avis  qu'ils  ne 
devaient  point  éprouver  de  pertes  par  le  déplacement  de 
leurs  affaires.  La  plupart  les  ont  continuées  dans  le  même 
quartier.  Un  d’eux,  à qui  on  avait  accordé  un  dédommage- 
ment de  85  il.  a déclaré  quelques  mois  après  son  déplacement 
n’avoir  pas  perdu  un  seul  client. 

Sans  doute  les  prix  d’achat  ont  été  excessifs;  cependant 
nous  craignons,  qu’en  renouvelant  l’expériment  de  s’emparer 
de  tout  un  groupe  de  maisons  dans  la  vieille  ville,  on  ne 
puisse  se  le  i)rocurer  à meilleur  marché,  à moins  qu’on  ne 
veuille  y mettre  nombre  d’années  pour  acheter  peu  à peu 
les  différents  lots.  Quant  au  prix  de  consti’uction  au 
contraire,  nous  pouvons  déclarer  qu’on  sera  en  état  de  le 
baisser  considérablement  une  prochaine  fois. 

11  est  vrai  que  d’un  côté  les  frais  de  construction  ont  été 
haussés  par  le  désir  d’obtenir  du  travail  solide,  mais 
d’autre  piart  ils  sont  dûs  à des  circonstances  iiui  ne 
seront  point  de  force  une  autre  fois. 

Dès  le  début  la  Commission  inclinait  à faire  exécuter  le 
travail  sous  sa  propre  direction.  Elle  a fini  par  s’y  voir 
contrainte  par  suite  de  changements  importants  apportés  au 
dernier  moment  au  i)lan  de  construction,  et  s’étant  engagée 
dans  cette  voie,  elle  a continué  à introduire  diverses  améli- 
orations pendant  l’exécution  des  travaux,  ce  qui  naturelle- 
ment a beaucoup  augmenté  les  frais. 

Deux  circonstances  imprévues  sont  encore  venues  s’y 
joindre  : 

Durant  l’été  de  1896  les  salaires  ont  été  exception- 
nellement élevés. 
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Il  a été  payé  en  moyenne: 


11.  U.30  par 

heure  aux  . 

. . charpentiers 

..  0.;34 

. . maçons 

, 0.31  ., 

» • 

. . i)lafonneurs 

.,  0.23  ., 

J)  *1 

. . plombiers 

„ 0.25  „ 

V 

. . peintres 

0.28  ., 

. . manœuvres 

„ 0.33  .. 

« • 

. . porteurs  de  pierres. 

Relevons  encore 

que  la  durée 

du  travail  a été  en  général 

de  56  à 58  heures  par  semaine,  règle  de  laquelle  on  n'a 
dévié  qu’en  cas  inévitables.  Tous  les  ouvriers  en  service 
direct  étaient  assurés  contre  les  accidents  du  travail. 

2°  L’état  du  terrain  s’est  trouvé  beaucoup  moins 
favorable  qu’on  ne  s’y  était  attendu  ; il  a fallu  employer 
pour  le  fondement  des  pilotis  bien  plus  longs  qu’on  n’avait 
jugé  nécessaire:  i>ar  là  seulement  les  dépenses  ont  surpassé 
le  budget  de  fl.  7000  'i. 

3'’  Suivant  le  désir  de  l’arcbitecte  on  a apporte  quel(|ues 
embellissements  aux  maisons;  dans  le  but  d’obtenir  une 
ligne  artisti(iue  on  a monté  plus  haut  qu’il  ne  fallait  la 
façade  à la  Lindengracht,  en  l’ornant  de  bouts  de  poutelles 
et  de  quebiues  frises  sculptées. 

Les  matériaux,  dont  on  s’est  servi,  sont  de  toute  solidité  ; 
des  matériaux  d’une  qualité  inferieure  auraient  sans  doute 
porté  préjudice  à la  solidité  de  la.  construction.  Il  est  vrai 
(lue  dans  ce  dernier  cas  les  frais  auraient  été  moindres 
et  que  i)ar  conséquent  le  résultat  financier  aurait  été 
meilleur  durant  les  premières  années;  mais  les  suites 


1)  A Amsterdam  on  se  sert  généralement  pour  le  fondement  de  pilotis 
d’une  longueur  de  U M.;  c'était  donc  un  grand  mécompte  de  devoir  aller 
jusqu'à  une  longueur  de  20  M. 
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déiilorables  ne  se  seraient  point  fait  attendre,  et  les  frais 
de  l'éparation  n’anraient  pas  manqué  de  monter  considé- 
rablement. Le  but  de  l’architecte  a été  de  construire  de  façon 
qu’on  ne  pût  l’accuser  de  troi)  de  luxe  ou  de  prodigalité, 
mais  en  même  temps  de  façon  qu’il  n’eût  pas  à craindre  la 
crlti(|ue  des  experts.  11  s’est  efforcé  de  garder  le  bon  milieu, 
et  la  Commission  est  persuadée  que  tous  les  matériaux  — 
la  chaux,  le  ciment,  le  sable,  le  zinc,  la  pierre  de  taille,  les 
tuiles,  le  bols,  la  teinture,  le  verre,  les  conduits  etc.  — sont 
de  bonne  (lualité. 

Les  frais  de  construction,  déduction  faite  du  rapport  de 
la  démolition  (11.  33041,  ont  été  de  fl.  179.906,27.  En  y ajoutant 
le  prix  du  terrain  (fl.  146.158,86’’)  et  fl. 1934. 86’’  pour  dépen- 
ses préparatoires,  nous  ti cuvons  ((u’il  a fallu  disposer  pour 
cet  expériment  de  fl.  328.000. 


Combien  de  rentes  ont  rapportées  ces  11.328.000  dans  les 
années  écoulées  ? 

En  tenant  compte  des  loyers  fixés,  dont  nous  avons  traité 
dans  le  chapitre  précédent  et  dont  on  trouvera  une  liste 
détaillée  à la  fin  de  cette  brochure,  les  revenus  annuels 
auraient  dû  monter  à fl.  11.447,80.  De  fait  ils  ont  été  de 
fl.  11.285,20  fl.  11.223,423  fl.  11.251,65 

en  1897  en  1898  en  1899. 

Nous  expliquerons  ci-dessous  la  différence  entre  les  som- 
mes dûes  et  celles  perçues  en  effet;  commençons  par 
indiquer  quelle  partie  des  revenus  a pu  être  mise  à la 
disi)Osition  des  actionnaires. 
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Les  dépenses  se  sont  mon 

fées  à: 

1897 

1898 

189V> 

contributions  foncières  . . 

11.  984.655 

11.  985.21 

11, 

, 968.78 

impôt  pour  l’entretien  des  rues 

- 341.:30 

- ;34i.;3o 

- 

;337.;3() 

contributions  dites  precario 

57.65 

57.65 

72.- 

salaire  de  l’administratrice 

(4  °/o  des  loyers)  . . . 

- 451.60 

- 447.90 

- 

449.80 

service  des  eaux  .... 

- 626.46 

- 626.46 

626.46 

assurance  

- 174.- 

- 174.- 

- 

174.- 

nettoyage 

- 262.35 

- 257.40 

- 

287.876 

entretien 

- 2539.18 

- 1358.106 

1 296.52 

Total 

11.5437.156 

11. 4248.02-6 

11, 

,4212.73-6 

de  sorte  qu’il  restait . . . 

- 5848.04’ 

6-  6975.40 

- 

7038.915 

Un  calcul  minutieux  a démontré,  qu’il  y avait  à compter 
pour  les  travaux  d’entretien  sur  une  somme  d’environ 
11.2550  par  an,  surtout  pour  la  teinture  qu’il  faudra 
renouveler  périodiquement;  c’est  pourquoi  on  a dû  réserver 
dans  les  années  1898  et  1899  les  sommes  de  fl.  1 lOl.Sd’’ 
et  de  fl.  1253.48. 

En  fin  de  compte  il  restait  donc  pour  les  actionnaires: 
11.  5848.045  en  1897, 11.  5773.50'>  en  1898,  et  fl.  5775.3:36  en  1899. 

Sur  la  base  des  dépenses  et  des  loyers  mentionnés  ci- 
dessus,  le  revenu  net  par  an  sera  de  11.  5800  (y  compris  les 
rentes  des  recettes  dans  le  cours  de  l’année):  11.5800  sur 
11.  328.000  fait  1.76  «/o. 

Relevons  encore  les  points  suivants: 

U.  Les  contributions  foncières  sont  particuliérement 
élévées;  elles  se  montent  à 8.6  pet.  des  loyers,  tandis  (lu’on 
n’avait  compté  que  sur  5 à 6 pet.,  la  moyenne  payée  pai' 
d’autres  sociétés  d’Amsterdam.  Aussi  la  société  .,Jordaan” 
s’est-elle  opposée  à cette  perception  ; elle  espère  qu’à  la 
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prochaine  estimation  il  sera  mieux  tenu  compte  des  loyers 
qui,  comme  nous  venons  déjà  de  le  dire,  n’ont  point  été 
fixés  arbitrairement,  mais  au  contraire  en  parfait  accord 
avec  les  loyers  en  cours. 

2'5  Les  frais  d’entretien  se  montent  à 25  pet.  des  loyers. 

La  grande  différence  entre  l’année  1897  d’un  côté  et  les 
années  1898  et  1899  de  l’autre  s’explique  par  le  fait  qu’en 
1897  on  a peint  tous  les  plafonds  des  chambres.  La  Com- 
mission était  d’avis  qu’on  ne  pouvait  obliger  les  locataires  de 
faire  plâtrer  eux-mêmes  ces  plafonds;  c’est  pourquoi  elle 
résolut  de  les  faire  peindre  à ses  frais.  De  même  l’entretien 
des  corridors  est  à la  charge  de  la  société,  les  locataires 
eux -mêmes  n’ayant  qu’à  blanchir  leur  cuisine. 

Les  frais  d’entretien  ainsi  que  la  somme  résérvée  à cette 
fin  sont  sans  doute  élevés,  mais  la  Commission  juge  que 
des  logements  d’ouvriers  exigent  en  pi'emier  lieu  un  entretien 
irréprochable. 

Comme  nous  avons  déjà  remaniué  dans  le  premier 
cha]dtre,  rien  ne  saurait  être  plus  décourageant  pour  les 
locataires  qu’un  logement,  qui  n’est  pas  suffisamment 
entretenu  par  le  propriétaire;  par  contre  les  habitants 
respectent  un  logement  auquel  on  prodigue  des  soins  et 
lie  l’argent. 

80  Le  chiffre  des  loyers  a été  favorable  durant  ces  trois 
années.  En  comparant  les  .sommes  dues  aux  recettes  réelles, 
on  trouve  une  difféi’ence  causée  par  défaut  de  payement 
et  par  mamiue  de  locataires;  mais  cette  différence  n’a  pas 
dépassé  2 pet.,  chiifre  dans  lequel  le  manque  de  locataires 
joue  le  rôle  prépondérant. 

En  1897  il  y a eu  fl.  5.10  de  défaut  de  payement,  en  1898 
fl.  11.45,  en  1899  fl.  4.50;  ces  sommes  sur  un  total  de  loyers 
de  fl.  11.447,80  ne  valent  presque  pas  la  peine  d’être  nom- 
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niées.  Ce  résultat,  exceptionnel  pour  des  logements  de  cette 
sorte,  est  dû  en  grande  partie  à l’influence  que  radminis- 
tratice  parvient  à exercer  sur  les  locataires,  ou  plutôt  sur 
leurs  femmes. 

Des  cas  d’arriérage  se  présentent  par  suite  de  manque 
de  travail,  mais  les  locataires  en  question  rattrapent  ces 
dettes  aussitôt  le  travail  repris. 

Quant  au  manque  de  locataires,  n’oublions  pas  que  tout 
déménagement  entraîne  une  ou  deux  semaines  de  perte 
de  loyer.  Il  n’y  a eu  de  non  loués  que  durant  quelques 
semaines  un  certain  nombre  de  logements  avec  boutique 
à la  Lindengracht,  et  plusieurs  logements  du  rez-de- 
chaussée  à la  Goudsbloemstraat.  Il  est  remarquable' 
que,  tandis  tous  les  autres  logements  très  recherchés, 
ceux  du  rez-de-chaussée  changent  continuellement  de 
locataires.  Ce  fait  est  d’autant  plus  remarquable  ([u’aux 
yeux  de  la  Commission  elle-même  ces  logements  sont 
trop  petits  et  ne  répondent  pas  suffisamment  aux  condi- 
tions d’un  bon  logement  d’ouvriers  h-  Les  habitants  ont 
paru  partager  cette  opinion.  Aussi  ces  logements-là  seuls 
ont  offert  des  difficultés  pour  la  location,  quoiqu'en 
général  il  y ait  prédilection  pour  ceux  du  rez-de- 
chaussée  donnant  sur  la  rue.  Durant  les  années  écoulées 
ces  logements  du  rez-de-chaussée  ont  sans  exception  changé 
de  locataires,  tandis  que  ceux  de  derrière,  ayant  un 
jardinet,  ont  tous  conservé  leurs  locataires  primitifs. 


1)  La  division  des  maisons,  surtout  a cause  des  nombreux  escaliers  et  des 
coiTidors,  a rendu  impossible  de  donner  plus  d'espace  a ces  logements  du  rez- 
de-chaussée.  Aussi  la  Commission  les  avait-elle  destinés  a des  familles  peu  nom- 
breuses (avec  un  enfant  tout  au  plus):  mais  l'expérience  a prouvé  qu’il  est  fort 
difficile  de  se  tenir  à ce  principe. 
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Il  résulte  de  ce  qui  irrécède  (jiie  le  produit  net  ne  monte 
qu'à  1.76  pet.  du  capital.  En  renouvelant  l’expériment  et 
en  profitant  de  l’expérience  acquise,  ou  pourra  parvenir  à un 
résultat  un  peu  i>lus  favorable.  Seulement,  quand  même  on 
réussirait  à réduire  le  capital  employé  à 11.  300.000  en  écono- 
misant sur  la  construction,  on  ne  parviendrait  qu’à  rembour- 
ser tout  au  plus  2 jict.  au  lieu  de  1.76  pet.,  ce  qui  encore  ne 
saurait  suffire  aux  capitalistes.  La  première  condition  pour 
continuer  à construire  de  la  sorte  est  que  le  terrain  soit 
acquis  à meilleur  marché.  Si  l’on  avait  obtenu  au  prix 
de  fl.  50  par  M-  par  exemple,  soit  la  moitié  envii'on  du 
prix  courant,  l’expériment,  y compris  une  économie  sur- 
fa construction,  aurait  encore  coûté  fl.  244.000,  ce  qui  aurait 
permis  de  rembourser  2.4  pet.  de  rentes. 

Nous  concluons  qu’une  meilleure  loi  d’expropriation  à 
elle  seule  ne  saurait  suffire  pour  améliorer  à fond  l’état 
des  logements  dans  les  quartiers  populaires  de  notre  ville: 
il  faudra  en  outre  des  subsides  de  la  part  de  l’état  et  de 
la  commune  pour  exterminer  sans  retard  et  définitivement 
un  mal  qui  n’a  duré  que  trop  longtemps  déjà. 
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Loyers  des  logements  de  la  société  „Jordaan’\ 


1 logement  avec  boutique  Lindengracht  à tl.  5.50  fl 

3 logements  avec  boutique  „ „ 

4 logements  au  rez-de-chaussée  „ 

8 logements  au  premier  étage  „ „ 

16  logements  au  et  au  „ „ 

7 logements  de  devant  au  rez-de-chaussée 

(-ioiulsbloemstraat  „ 

8 „ de  devant  au  premier  „ „ 

16  „ „ „ au  etauSme  „ 

7 logements  de  derrière  au  rez-de- 
chaussee 

7 logements  de  derrière  au  premier 
étage  „ „ 

14  „ „ „ au  2"''  etauBme 


étage 


Rapport  total  par  semaine 
Rapport  total  par  an.  . . 


5.50 

fl. 

5.50 

5.25 

15.75 

3.40 

jy 

13.60 

3.- 

yy 

24.- 

2.75 

yy 

44.- 

2.35 

yy 

16.45 

2.10 

yy 

16.80 

1.90 

yy 

30.40 

2.35 

yy 

16.45 

1.90 

V 

13.30 

1.70 

yy 

23.80 

fl. 

220.05 

11447.80 
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France 

So.ooo? 

Type  1889 

*7 

Aliène 

BaIWans 

A7 

Afi-ique 

7.060.000? 

*5 

Frene 

So.ooo 

